
SNMKR - Syndicat National des Masseurs Kinésithérapeutes Rééducateurs 
15 rue de l'Epée de Bois 75005 Paris – Tel : 01 45 35 82 45 – Fax : 01 47 07 70 23 

www.snmkr.fr - secretariat@snmkr.fr 
enregistré sous le n°19 395 

 

AMENDEMENT N°3 

 

Rédaction d’un article additionnel 

 
Article 15 bis (nouveau)* 

I. – Après l’article L. 631-1 du code de l’éducation, il est inséré un 
article L. 631-1-2 ainsi rédigé : 
« Art. L. 631-1-2 ». – Lorsqu’ils sont admis à poursuivre des études médicales à l’issue de la première 
année du premier cycle d’étude en PCEMK ou ayant réussi leur concours d’entrée en institut de formation 
par une filière différente ou  ultérieurement au cours de ces études, des étudiants peuvent signer avec le 
Centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique 
hospitalière un contrat d’engagement de service public. 
« Ce contrat ouvre droit, en sus des rémunérations auxquelles les étudiants peuvent prétendre du fait de leur 
formation, à une allocation mensuelle versée par le centre national de gestion jusqu’à la fin de leurs études 
paramédicales. En contrepartie de cette allocation, les étudiants s’engagent à exercer leurs fonctions à titre 
libéral ou salarié, à compter de la fin de leur formation initiale,  dans un territoire où le schéma visé à 
l’article  L. 1434-6 du code de la santé publique indique que l’offre médicale est insuffisante ou la 
continuité de l’accès aux soins menacée, en priorité les zones de revitalisation rurale visées à l’article 1465 
A du code général des impôts et les zones urbaines sensibles définies au 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire. La durée de leur 
engagement est égale à celle pendant laquelle l’allocation leur a été versée et ne peut être inférieure à deux 
ans. 
« À l’issue des épreuves mentionnées à l’article L. 632-2, les étudiants ayant signé un contrat 
d’engagement de service public choisissent un poste  au sein d’une liste établie chaque année en fonction 
de la situation de la démographie médicale, par arrêté du ministre chargé de la santé et du ministre chargé 
de l’enseignement supérieur. 
Le directeur général de l’agence régionale de santé dont ils dépendent  peut, à leur demande, à tout 
moment, changer le lieu de leur affectation. Le directeur général du centre national de gestion peut, à leur 
demande, à tout moment, et après avis du directeur général de l’agence régionale de santé, les affecter 
auprès d’une autre agence régionale de santé et ce afin de répondre à une demande urgente pour une 
carence précise. 
« Les masseurs kinésithérapeutes ayant signé un contrat d’engagement de service public avec le centre 
national de gestion peuvent se dégager de leur obligation d’exercice prévue au deuxième alinéa du présent 
article, moyennant le paiement d’une indemnité dont le montant égale le double des sommes 
perçues au titre de ce contrat. 
« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent article. » 
 
II. – L’article L. 631-1-2 du code de l’éducation est applicable à l’issue de l’année universitaire 2009-2010. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


